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Article 251

I.-L'article 258 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est abrogé.
II.-Le chapitre V du titre Ier du livre VI de la première partie du code général des collectivités territoriales est ainsi
modifié :
1° L'article L. 1615-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 1615-1.-I.-Les attributions ouvertes chaque année par la loi à partir des ressources du Fonds de compensation
pour la taxe sur la valeur ajoutée des collectivités territoriales visent à compenser la taxe sur la valeur ajoutée acquittée
par les collectivités territoriales et leurs groupements sur leurs dépenses d'investissement ainsi que sur leurs dépenses
pour :
« 1° L'entretien des bâtiments publics et de la voirie ;
« 2° L'entretien des réseaux payés à compter du 1er janvier 2020 ;
« 3° La fourniture de prestations de solutions relevant de l'informatique en nuage déterminées par un arrêté conjoint des
ministres chargés des finances, des relations avec les collectivités territoriales et du numérique payées par les
collectivités à compter du 1er janvier 2021.
« II.-Les attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont déterminées dans le cadre d'une
procédure de traitement automatisé des données budgétaires et comptables. Cette procédure automatisée s'applique
aux dépenses payées par les collectivités à partir du 1er janvier 2021 selon les différents régimes de versement
applicables aux bénéficiaires tels que définis à l'article L. 1615-6.
« Toutefois, cette procédure de traitement automatisé ne s'applique ni aux dépenses d'investissement mentionnées aux
quatrième, neuvième et avant-dernier alinéas de l'article L. 1615-2 et aux subventions mentionnées au dernier alinéa du
même article L. 1615-2, ni aux dépenses mentionnées au III de l'article L. 1615-6 du présent code, ni à celles
mentionnées à l'article L. 211-7 du code de l'éducation. Pour ces dépenses, les attributions du fonds résultent d'une
procédure déclarative.
« Les modalités de mise en œuvre des procédures mentionnées au présent II sont définies par décret. » ;

2° L'article L. 1615-2 est ainsi modifié :
a) Aux première et seconde phrases du cinquième alinéa, après le mot : « investissement », sont insérés les mots : «
réalisées jusqu'à l'exercice budgétaire 2020 » ;
b) Après le même cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les collectivités territoriales et leurs groupements bénéficient, par dérogation, des attributions du Fonds de
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des fonds de concours versés à l'Etat pour les dépenses
d'investissement payées à compter du 1er janvier 2021 que celui-ci effectue sur son domaine public routier. » ;
c) Au dernier alinéa, le mot : « réelles » est supprimé ;
3° Au premier alinéa de l'article L. 1615-5, le mot : « réelles » est supprimé ;
4° L'article L. 1615-13 est ainsi rétabli :

« Art. L. 1615-13.-Les septième et huitième alinéas de l'article L. 1615-2, le second alinéa de l'article L. 1615-3, les
articles L. 1615-7, L. 1615-10, L. 1615-11 et L. 1615-12 ainsi que le quatrième alinéa du I de l'article L. 1511-8
s'appliquent uniquement aux dépenses réalisées jusqu'à l'exercice budgétaire 2020. »

III.-Le second alinéa de l'article 132-16 du code de l'urbanisme est ainsi rédigé :
« Elles ouvrent droit, si elles ont été réalisées jusqu'à l'exercice budgétaire 2020, aux attributions du Fonds de
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. »
IV.-L'article 62 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) est complété par les mots : « et
réalisées jusqu'à l'exercice budgétaire 2020 ».
V.-Au dernier alinéa de l'article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales, la référence : « II » est
remplacée par la référence : « I ».
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